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ement des pro~riétaircs de pLan-&atLons d'aarumes et de .- 
travailleurs i3our ces~lantatiuns~ d ..s--. - 6bloiage des avoirs arabes 

b-1 et 2 du memnrandum arabe du 18 mai) 

Le PRESIDENT fait remarquer qu'il existe un rapport étroit 
entre les deux premiers points de ltsrdre du jour; il propose de 
las examiner en même temps. 

Toutefois, avant de commencer cet examen, il déSire, con- 
formément a la tendance actuelle à f&re ressortir l'importance 

'. 
'des suggestions constructives et dos l'gestes" de conciliation, 
faire lui-même une telle suggestion constructive, A .son avis9 
pur qu'une suggestion soit constructive, il faut qu'elle part@ 
SUT 1~ f!)nQ dc'lq question et na concerne pas uniquement la 
forme et la .prac6dure. Pour cette raison il na peut considérer 

comme des $uggestions wnstructivesla première et la troisi&me 
propositions qu'a faites récemment à la Commission la déléga- 
tion isra&li;@nne (se reporter au'document SR/LM/20). Il estime 

'qUren envoyant un reproseniant de la Commission faire la tour- 
n6e des capitales arabes, cl; manquerait gravement de tact@ En 

' ce qui concerne la formation d'un certain nombre de comités, 

il fait remarquer que la C&o.missicrn n'est pas un tribunal; 
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en outre, m&e devant un tribunal, on ne peut obliger les par- 

ties a parlw contre leur vr91untC* La ddl&ati»n isra&iennc a 

exprik llopinic9n que l’on pouri:ait obtenir de l'autre partie 

qu’ elle fasse dus d&l~~~tio~~ i s relatives aux frontikes si l’on 

dtablissait un comité dss fr<9iltikGs + Il fait cependant rcmar- 

quer ~:OC les d616gations arabes ont indiqk nettement leur refus 

de SI exprimer sur la question tarritoriale dans les circonstances 

prSscntcsg la Commission n’ayant ûucun pouvoir coercitif ne peut 

obliger l’une ou l’autre des parties & parler sur une question 

quclc onque il Par con&qucat la suggestion tendant à la crktiwn 

de corni& ne paraît pas susceptible d’application. Pour Qtro 

vraiment constrwtivc2s, 113s .wzgastiuns doivent amener i’~1utr~ 

partie i rcvair sc2 positiun ot à consentir des concessions; on 

ne peut atteindre; ce rhsultat que si la su;gsstLon est faite 

dans un osprit d’amitic ct dz bonne volont et avec le dosir de 

faire disparaïtrc les p«ints sur lesquels les parties se trouvent 

encore divisdos. C’est daas cet esprit qua le Président désire 

aborder lfcxamen des deux premiers points d@ l’ordre du jour 

actuel, 

La de>zndo qr:i. fizurc! c1u prcmzor point du mcmorandum 

arabe du 18 mai para$t n=:turel.lc au P::&sident, et il lui semble 

quIIsra?l, cn llnccordznt, cn tirûrzit pour lui-même un avantage 

matériel. Il fait A nouveau ressortir que les plantations d’agru- 

mes en question constitwnt une grande partie du capital natiunal 

dt IsraGl; il serait cc9ntrairz aux propres int&êts d’Isra81 de 

les laisser se d&t&ioror jusqu’à une perte totale, l3n ce qui 

concerne 1~ swond poi;it 9 il c?st bian cc9nnu que de nombreux 

Arabes qui possbdcnt de grnndes fortunes sont Ii prdsent en danger 

de mourir de faim; 18 Gouvurncmcnt israélien pourrait aisément 

montrer sa bonne volunt6 et SL?S tcndzncos humanikiras en per- 

mctt%t a ces Arabes de disposer d’une partie miminum dçrs avoirs 

bloqu~5s I Le Prisidcnt corisid&e C;LE ces deux demandes constituent 

des suggestions Constrwtivcs. 

$1, tiSSI)N fait nbscrvor que cI~7st la fonction de la Ccrm- 

mission que da d&tcrminor si lcm 3 propositiuns qt:e font les d616- 

gntions wnt susceptibles ou non d’application. Il explique 

pourquoi il consid?+re commti constrnctivc la proposition de cr6er 

cinq comités + Dans la sitw.ti»n prjsente, sa d616gztion ne SOU- 

haii~e pas cxamincr s<paramcnt la queskion des rjfugios, tandis 

quo les d616gation s arabes se refusent à l’examen de toute autr@ 

question, LE! Comit& G&&ral nc pitut sortir du point mort puisqua, 



-3 - 

cc~nforméiient à son mandat g&Gral, 011~ est obligée do pormattre 

la discussion de toute question c% d’ckoutar toute proposition; 

91 n’a aucune may;:n d’ampkher les deux parties de continuer & . 
s’ exprimer on suivant des voies entièrement distinctes. Ii’ éta- 

blissement d@s cinq comités, chacun strictement borné & la con- 

.sid&atî.on d’una seulo question 9, permettrait de gagner beaucoup ’ 

de temps et d’ompkher que l’on fassa traîner une discussion 

avec lcntaurP sur plusieurs semainesb Les dc?L6gations arabes 

seraient cn 6tat d’cxaminor la question des réfugiés dans le 

comitd chargd de cette question, mais elles seraient moralement 

tenues de discuter la question torritnrialc au sein du comité 

dos fronti?:r@s. Si elles refusaient de le faire, la Commission 

serait alors & m&mc dc tirar une conclusion nette de ce refus et 

d’ktabgir la responsabilit6 du retard ou de l+&hec des n&gocia- 

tiens, 

M, Sasson fait remarquer qu’il faut consid&er en deux 
* parties le premier point do l’ordre du jour : tout d’abord, les 

sains d+urgsncc dont ont besoin les plantations et en second 

lieu 1~ retour des prapriktaîres et des travailleurs, techni- 

cicns, etcr, n6cessairos. En CO qui. concorne la quwtiun des 

soins A donner aux plantations, il insista sur le fait qu0 10s 

200.000 dunums B présont plank8s on, agrumes formant une partie 

intogrante de l’ckonomio d’Israël, Il est passible que le plan 

kwncmique du gouvornemcnt dcmando la réduction de la superficie 

des terres qui sont cultiv&s an agrumes; il SO peut que lfon 

considère coma nkessaire de consacrer 4 une autrs production 

agricole ou à 1’ industrie une superficie pouvant &,gal.er la moi- 

ti& des 200.000 dunums. C’ est la raison pour laquelle sa délé- 

gation n’a pas czw~re fourni de rdponse & cette questfoni Cette 

derni& est fondamentale et a des rapports 6troits awc les 

plans économiques ct agricoles d’Israël st fait encore l’objet 

d’une étude tYb,s complète. Il fait remarquer que le terrain à 

cunvertir pour;zïalt .à prksent Stre la praprigté soit d’Arabes soit 

.de Juifs; Israël 3scomptcra naturellement que son. p.lan.‘soit ac- 

ccpt6 par SOS citoyens sur la basa de l’indemnité de.comp@nsatlon 

ordinaire quo cvmporto 1’ expropriation, Si l’on acquiert dé cette 

fa$wn dos terrkins appartenant à des r6fugiés, naturellement 

ltindomnit6 concernera aussi les réfugl&s int&oss&s, , 

Sur la question du retour des r6fugi& ‘ayant des rapports 

avec les plan~atîons 9 M, 43assc)n d*5clar~ que le rotouc des proprié- 

taires est una quostiun do principe sur laque110 il sera diffici.16 

de SQ dotermincr, En cc qui concerne las travailleurs et 
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techniciens ,il fait observer qu’Israël ne manque pas de ce; 

travailleurs et de ces techniciens, soit arabes soit’ juifs; Q 

y’a de3a du chômage en I~ra51 et le Gouvcrncment doit tout 

d’abord trouver du travail pour les r&fugi&s qui se trouvent à 

lfint&rieur de ses frontibros want dlacceptor d’autres réfugiés. 

En faisant cette demande g&6rLzlc, les d6légations arabes ont 
décidé de ne pas tenir compte de la vie et des problèmes écono- 

miques de 1lEtat dfIsrnCL. Toutofuis, on pc~,urrait traiter cette 
question plus à fond par l’Établissement d’un comité des réfu- 

giés. M. Sasson rappelle que son Gouvernement a déj& fait une 

proposition concrète sur cette question et s’est engagé à accep- 

ter un grand nombre de r&Îugi6s dans la ragion de Gaza et à. s’en 

c»nsid&er comme responsable. 

Quant & la question des avoirs bloqués, M. Sassan demande 

des Eclaircissements sur ce que l’on a demande. Il ne voit pas 

bien’ si la demande actuelle vise ltemploi d’une certaine partie 

des avoirs bloques pour faire face A~:I frais d’entretien des 

plantations, ou si elle vise la distribution’indi’viduelle de 

fonds privés à leurs propriétaires, 

Le PRESIDENT fait observer que la formation de comités 

rel&ve de la comp&nce de la Commission, Il désire toutefois 
savoir quelles possibilitds de succès rencontreraient ties comi- 

tés si la d616gation isra<lienne elle-merne admettait, comme elle 

vient de le faire, que son principe général est d’examiner la 

question des r6fugië’s seulornant dans le’cadre du probl&ne d’en- 

semble. 

Quant au plan de relèvement 6conamique d’Israël, il 

demande si cet Etat, dans llattente’ d’une déci‘sion relatïve aux 

terres qui seront converties, donnera des assurances que l’on 4 
prendra des mesures’pour la préservation des p’lsntaticws. 

En ce qui concerne les comptes bloqués, il a 6t6 dit i la 

Commission que la Banque ottomane 6.’ Londres, et certainës banques 

en Isrû~l, ont la.. permission .dt effectuer certaines versëments. 

Le Président ne .désire pas entrer dans la question des avances 

possibles pour:faire face à l’entretien des plantations; il 

slsgit de lib’orcr pour les remettre aux indigents qui se trouvent 

parmi les réfugias une certaine partie des ‘fonds privés qui leur 

appartirwlent 7 afin de las secourir imm6diatoment. C’est un fait 
bien connu quo les organisations internationales d’assistance 

n’ont ‘pas assez de fonds peur faire face à la situation, 



.’ 
M, HIRSCH se’d&laro d’accorb avec le Président pour ad- 

mbttre qua la proposit~ion dl &ablir des comités soul?we ‘une 

question fondamental@ relative à la méthode & suivra pour le 

travail et rol?wo pz cons6quent de la compdtence de la Com- 

mission et das chefs des d616gatlons. Il souhaite to’utefais 

qua 1Jan note quo si de tels comitos sont cr66s, la délégaq .’ 
tien isra6lionnc sors dispos& 4 examiner h fond le probléme 

des r6ftagi&s au soin du camit6 cln,rg& de cette question. II 

insiste sus le fait que jamais sa d&l&gation nia m»ntr& da 

mauvaiso volwtt6 h examinar CO point; elle l’a d6 jà. fait d kne 

fûpon assez pouss&; &Le n’est simploment pas dispos& & 

acceptw le rwtwr effactif dos r&‘ugFCs tant que l’on ne con- 

naftra pas la position 6. l!&gard d’un roglomont g&.&al de paix. 

M. Hirsch fait observer quo 10. momornndum arab en neuf 

points fait ancoro lf ob jet d’un oxamen dans un esprit sympa-. 

thiquo de la part du Gouvornemsnt israélien. Pour. 10 premier 

point, le Gouvornoment continue & atra d f avis qu’,il ne peut y 

avoir de rapatrionant des réfugl6s si ce n’est. on tant que 

rwsure pr6vuo par lc règloïnont de paix; la d&$gation israé- 

lionne est tonuc de girrdcr cette positivn tant,qulolle n’aura 

pas ro$u de nouvelles instructions. Toutafoi s le Gouvernement 

est cn train d’oxaminor la possibilite de faire,cultLvor par 

dos Arabes et meme par dos r63fugi6s, qui se trouvent & présent ’ 

en Isra81, les plantations qu’Isra51 a 1 !Intention de voir 

cultiver ct ‘qui no SC trouvent pas en ce ,moment en culture. 

Si lron adopta un tel plan d’action, on aura réussi à préser- 

ver 10s plantations sans qu.tiJ. soit n&cssnirc de rapatrïor 

10s 26fugids en cc3 moment. 
,,..’ 1 Quant aux assurances que demande le Président,‘M. Hfrsch 

fait observer qu’aux termes de la Loi sur les propriétaires 

absekts il existe un administrateur-séquestre qui, a pour fonc- 

ticn”d6 protigre soin des biens abandonnés. ,Un cetitain’paurcen- 

tage de3 plantntions qui appartiennent 6 des r8fugïés arabes 

fjit l’objet diuno*culture ?t l’heure actuelle et est en bon 

état; 10 produit de la vente des rkoltus est retsnu dans 

lrint&& des ‘prtipri&tairos. Une autre partie des plantations 

en particulier dan& la r&gisn Lydda -. Ramleh, a subi des 

dommages consid&ables par suito des hastilités et est main- 

tenant pr&sque d&wLte;, le Gowernsmcnt isr’a&.en no peut 

assumer aucune rogponsabilit6 morsla dans CQ casV Il existe 

une troisii?me pertie des plantations que l’on pourrait rendre 

$ ncweau productive , si ce n’est que l’cln manque de main- 
d’ oeuvre, 
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En ce qui concerne le probl8me des comptes blagués, 

M, Hirsch attire lrattontion sur 10s dîfficult&s qui dûcoulent 

des reglements îsra~lîcns sur la monnaie qui limitent stria- 

tement l*exportation de fonds par les citoyens îsra&.ens, 

Ces réglomcnts font qu’il est difficile au Gouvernement de 

permettre ,que l’on retire des fonds appartenant 6 des Arabes, 

a destinstion dos Etats arabes. Pour cette raison il veut 

savoir si la demande actuelle vise a f.aire effe.ctuer des paie-, 

monts individuels h des doposants individuels ou 3 obtenir le 

déblocage d t une somme globale en vue d ‘une distribution d 1 en- 

semble. Il suggero quo l’on pourrait trouver. une solution du 

probl&c dans 1 I emploi de certains des avoirs bloqu& par les 

cwganisiws internationaux d’assistance, ?i l~int&ie;wr d’Israël, 

ce qui libérerait d’autres fonds de ces organismes que l’an 

pourrait employer pour aider les rilfugi6s à l'ext&ieur drIs- 

raël, 

Le PRESIDENT se déclare interes& par la suggestion de 

M. Hirsch et demande si elle peut ôtre consid&ée comme propo- 

sition officielle et miso par 6cri.t aux fins de transmission 

aux d616gntions arabes. 

M, HIRSCH répond quo , pui squc son Gouvernement n’a pas 

termi& lldtudc de cette quastion, il ne saurait dire si l’on 

peut ou non rendre cotte proposition officielle; toutefois, il 

consultera sur cette question le chef de sa délégation. 
. 

En rdponsc & une question de M. Wilkins, qui demande com- 

bien la Croix-Rouge internationale dépense en ce moment pour 

les secours ri 1~intÉrieur d’Israël et quel est le montant total 

des comptes arnbos bloquus 9 M. Hirsch déclare qufi.1 stefforcera 

dl obtenir des chiffres pour ltinformatian du Csmit6, 

M, de la TO,: DU PIN admet qutIsraël a le droit de canver- 

tir 2 d’autres fins les terre s sur lesquelles on cultive à 

pr6sent des agrumes, mais il ddsire attirer l’attention sur les 

cons&quonces que peut entraîner. pour IsraSl un tel changement 

Elf une dconomie libre 6 une &onomie planifiée,’ Le Comité ne 

souhaite nullement se mêler des affaires înt&ieures dfIsra& 

mais il conviant de faire remarquer qu’une politique de cette 

nature pourrait amener des r6pcrcussîons politiques puisque 

les Etats arabes pourraient ais8mont l’interprêter comme une 

mesure syst&matîquomcnt dirigee contre la population arabe. 

Une telle idéologie éoonomique pourrait 8tre extr&mement dofa- 

vorablo à lt6tablissemont de la paix dans le Moyen-Orient, 



- 7- 

Se référant 5. la prés@mition des plantatLc~ns. cuntre la 

détésioratiwl, lul* de la Tour du Pin fait remarquer que ,les 

d&égations arabas ont fait cette suggestion dans le but non 

s&Lement d’amener le rapatriemont des s&fugi&, mais aussi 

de permettre A Israël de tirer avantage des services.de tra- 

val.]-leurs qui seraient utilas 4 son 6canomie. Biên qu~Issaë1 

ait saisi l*aspect dconomiyua et technique de la question, 

L’aspect po3A.tiq.U~ - Je geste p»ssible de canciliatian .- sera 

négligé si l’on prhsorve les plantations sans rapatrier de 

réfugiés. 

Sur le sujet des comptes bloqu&s, il comprend les diffi- 

cultés que l’on rencontre vi,&.-vis do l’topinkc)n publique isra- 

&.snne et il wnsidèro la suggestion de M, Kirsch comme tr&s 

intéressante* N6anmoins il se demande si l’on ne pourrait 

trouver le moyen de permettre 4 la Banque Barclay ou Q la 

Banque ottomane de faire dc petits palement’s mensuels aux de- 

pesants sans qu’il y ait’ expurtation’da capital ou’sans quIil 

en dbcoulc do graves cons6qucnces du point de vuo financier. 

11 convient aussi d’étudier une n6thode qui pormotte aux r6fu- 

gi&s arabes de disposer de leurs avoirs bloqués pour acquitter 

leurs dettes ou pour effwtuer des vorsoments à leurs parents 

ou amis en Israël, Une tcllo mssuxwF m8mo de peu d’ampleur, 

serait un geste important de bckno volont& qui aiderait 

beaucoup L 1 Commîssîcm “dnns son OOLIV~C ‘de concilia’kîon. 

M, SASSON répond par l’affirmative % une question du 
. Pr&sidcnt qui demanda si les Arabes qui se trouvent 6 pr&ent 

en Israël ont 1~ libre usagt? de leurs avoirs on banquo. 

Eh rdponse h M, de la Tour ~LX Pin, ,M. Sasson déclare que 

l’on prendra lus suggestions faites en consi.déFation, bien quril 

y ait peu de diff&cnce pratique entra llexportatkon de capitaux 

et 1’ emploi de crédit s nationaux dans des pays étrangers. 

Dc l’avis do M. Sasson, les deman’dos imp&ratives cwti- 

nuollw des.dc%gati»ns arabes c?t le fait qu’elles ne sont pas ’ 

disposdes a rdglor 1~s problbmos dans le cadra d’une patx géné- 

Tale indiquent clairement qui elles nt ont a~lcuno hâta dtarriver 

h un tel r8glamm~-t défi-nitif, 

R&mxkmt à M,’ Sasson, MI do la TQU;f?, ‘DU PIN fait observer 

que la quostîon dos mçsureg pr&iminaires urgentes pour la sau- 

VQtgard@ des droits’ot des biens des rklZ’ugi6s est ‘une question 

qui a dté sc~ul.ev& tout d’abord non par les dolégations arabes’, 

mais par la Csmmi.ssi»n elle-mûme dans son inemorandum du 11 avril 

a u Gouvorncmcnt d 1 I sra El. 



En r6ponse 6 M. Kirsch qui ddsirs savoir1 pgur son Gou- 

vernement, si la demande viso des versements individuels de fonds 

prélcvds sur 15s comptes bloqu6s ou la libération unique dr une 

gros se smiiie globale 9 le PRESIDENT déclare que l’on soithaite que 

les r6fugic’s puissent individuellement utiliser leurs avoirs 

porsannels, dans certaines limitas 9 pour leurs besoins im&- 

diats. Le Cumito pourrait dtablir une liste des personnes in- 

torassées que l’on pourrait compr.rer avec les statistiques du 

Gouvernement israélien. 

Paragraphe 3 ,+memorandum srabe du 21 mai ot repense de la dc$lé- 

gation ïsra&ienne (documents AR/11 et IS/a 

Lo PRESIDENT rappelle que la dél&gatïon israglïenne s’est 

plainto de ntc>voi.r requ aucune proposition des délégations ara- 

bes. Il fait toutefois remarquer qu’au. paragraphe 3 du memoran- 

dum du 21 mai 1~s Arabes ont dematidé le rapatriement ‘des re’fu- 

gi6s dans les r&gions qui auraient fait partie de 1’Etat arabe 

indépendant d’apr?s le plan de partage. Cette demande indique 
une acceptation, par les Etats arabes, du plan de partage et 

constitue offectivcment une proposition; ‘de fait, les déléga- 
tions arabes la cunsidèrent ccww telle. 

M. SASSOM pense qu’il a &té manifeste que les délégations 

arabes acceptent le plan de partage Lorsqu’elles ont signe’ le 

Procès-verbal du 12 mai. Toutefois il fait sienne la roponse 

de M. Eytan au menorandum arabe. Los délégations arabes 9 ou. 

bien no tiennent absolument aucun compte des propositions is- 
raéliennes 9 ou refusent de les examiner et, par la suite, font 

des propositions contradictoires à celles qu’a présentées Israël. 

Cet 6tat a fait des propositions sur les frontières avec le 

Liban, X’Egypto et le Roya~~le hach&ite de Jordanie, qui soktt 

diffdrentas des li!:ili.tes du partage et supposent qu’Isra$l rotien- 

dra des térritoires tels que la Galilee, Lydda, Ramleh et Jaffa. 

Ces propositions constituent cn fait une nette r&$onse au memo- 

randwi? arabe du 21 mai. 

Le Président ayant rappel6 que les d&&gations arabes ont 

repoussé les propositians relatives aux frontières parce qut elles 

estiment que ces propositions violent le Proc&s-verbal, M. Sasson 

déclare quIà son avis les difficulté% ot le biocage des négocia- 

tions qu’i en est r&sul$ prckicnnont dlinterpr&tatîons différen- 

tes du Pro&s-verbal. IsraCl a considéré que le Procès-verbal 

permont 6 l’une ou l’autre dos partios, tout en prenant comme 

point de d6part la carte du pc.rtage, de faire des propositïons 
. 
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s 1 écartat des indications de cette carte; par contra, las 

d6lCgntions arabes l’interprbtont manifostcmont wmîio impll- 

quant une stricto (rrccoptntion des liznas ~&TXS du partage, Il 

fait romarqucr quo cette erreur ne paut s’attribuer qu’au fait 

que la Cc~m~iission nIa jamais infor& 10s d616gotiuns. arabes 

dc la r8sorvo qu’a fornul&e la d&lQgation israélfonne au moment 

de la signa-turc du Prochs-verbal, réserve que la Commission a 

acceptue. 

En r&ponse au Présidant qui se demande pourquoi, dans ce 

cas, la d&6gation isra6lianno a accepte’ LEZ carte du pcrtage 

cc)~~le base de discussion, M. Snsson rappel10 qu’au dobut des 

conversations 1Q d6ldgûtion isra61Eenne a suggéré que lion 

prenne COC~~O base de &gociations un projet de FtPr&mbulell 

d’un rbglwwnt cl.~? paix qu’elle a présenté. La Commissic~n, 

pour des rai.srrns qui lui sont propres, n’a pas trou& ce docu- 
s t’ faisa t 

mcm, Q V% a ? pr s l’initiative de proposer une autre base, Aprbs 
ces discussions priv&s, 1~2 d6lég2tion israQli.erüne s’ c2st db- 

clar& d’accord, afin dlavancer les travaux, pour accepter 

cwtto baso sous la r6scrv~ monti,onn6c. Ella ne peut donc ac- 

ceptor d’8tro tenue responsable du choix du document qui a 

servi do base aux n6gociatfons. 

M. HIRSCH a joute que, du fait do cette raservo, par la- 

quollc sa dé18gation a indiqua nettament qutelle ne pourrait 

jamais acceptw 1~s limites du partage comme fronti&os dtIsraKl, 

cet Etat ne peut admottro que SOS propositions territotiales 

violent 10 Pro&s-verbal I) Los d&légations arabes ne peuvent 

avoir &mis une tal1.o pr6tonti.w quo par ignorance de la r&erv6 

fsraélionna, Quant au paragraphe qui fait l’objet du pr6sent 

examen, I~ra81 no peut rdpendrs qu’en attirant I~Qttention sur 

les propres propositions d’ordre territorial qu’il a ps&sen’c&s 

aupnravatit c-t; qui constituant 8n fait une r0ponse. Lc repr& 
ssntant s’accorde h ponsor avec le President quo le Comit6 ge 

trouve en prbsonce de deux propositions qui sfexclucnt l’un@ 

llautrog ct il considère que ce fait apporte un argument sup- 

pl6montairo en faveur do la th&se dos comités distincts pour 

traitw de la question dos r&fugi&s et de la question tcrrito- 


